


 
 
 
 
 

 

40294102  
XP/LAS/      

L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS, 
LE DOUZE JUIN 
A ORLEANS (Loiret), 1 rue Royale, au siège de l’Office Notarial, ci-après 

nommé, 
Maître Xavier PELLEGRIN, Notaire de la Société à Responsabilité Limitée 

« NORIAL », titulaire d’un Office Notarial à ORLEANS, 1 rue Royale, 
 
A reçu le présent acte contenant : 
 

STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE 

A LA REQUETE DE : 

  
1°/ Monsieur Gilles André DRESCH, agent immobilier, demeurant à 

ORLEANS (45100) 81 route d'Olivet. 
Né à HAYANGE (57700) le 3 décembre 1967. 
Ayant conclu avec Mademoiselle Séverine LAVAINE un pacte civil de 

solidarité sous le régime de la séparation de biens, suivant contrat reçu par Maître 
Alexandre FALCONE, notaire à CHARENTON-LE-PONT, le 12 septembre 2020. 

Contrat non modifié depuis lors. 
De nationalité Française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
2°/ Mademoiselle Charlotte, Noémie, Violette DRESCH, Responsable RH, 

demeurant à LONDRES (ROYAUME-UNI) 5 Lower Addison Gardens, W14 8BG. 
Née à SAINT-JEAN-DE-BRAYE (45800) le 26 mai 1995. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Non résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
3°/ Monsieur Théo, Valentin DRESCH, vendeur automobile, demeurant à 

ORLEANS (45100) 2bis rue Piedgrouille. 
Né à SAINT-JEAN-DE-BRAYE (45800) le 12 juin 1998. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Gilles DRESCH est présente à l’acte. 
- Mademoiselle Charlotte DRESCH est absente mais représentée à l’acte par 

Madame Laurence LECOMBLE, clerc de notaire, élisant professionnellement domicile 
à ORLEANS (45000), 1, Rue Royale en vertu d’une procuration ci-annexée. 

- Monsieur Théo DRESCH est absent mais représenté à l’acte par Madame 
Laurence LECOMBLE, clerc de notaire, élisant professionnellement domicile à 
ORLEANS (45000), 1, Rue Royale en vertu d’une procuration ci-annexée. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Préalablement à l’adoption des statuts, les parties déclarent : 

 Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 
parfaitement exactes. 
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 Qu’il n’existe aucune restriction à leur capacité de s’obliger par suite de faillite 
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, 
incapacité quelconque. 

 
 

TITRE I 
 

 
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE 

 
DUREE - PROROGATION - DISSOLUTION 

 
ARTICLE 1 - FORME 
La société a la forme d'une Société Civile régie par le titre IX du livre III du Code 

Civil, modifié par la loi du 4 janvier 1978, le décret du 3 juillet 1978 et ses textes 
subséquents ainsi que par les présents statuts. 

  
ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 
La société a pour objet : 
La gérance, l’acquisition par voie d’achat ou d’apport, la construction, la 

mise en valeur, la transformation, l’aménagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle, si devenus inutiles à la réalisation de l’objet social) de 
tous biens et droits immobiliers en France et à l’étranger, ainsi que l'acquisition, 
la vente, la gestion de toutes valeurs mobilières et la gestion de portefeuilles 
titres et la réalisation de tous placements financiers. 

- Prendre à crédit-bail tous immeubles et biens immobiliers. 
- L'emprunt de tous les fonds nécessaires à cet objet et la mise en place 

de toutes sûretés réelles ou autres garanties nécessaires. 
- L’organisation juridique de la gestion du patrimoine immobilier et 

mobilier. 
- Et plus généralement toutes opérations financières, mobilières ou 

immobilières se rattachant directement ou indirectement à cet objet et 
susceptibles d'en faciliter la réalisation, à condition toutefois, d'en respecter le 
caractère civil. 

Pour la réalisation de cet objet ou pour faciliter celui-ci, la société peut 
recourir en tous lieux à tous actes ou opérations, notamment acquisition, 
construction, constitution d'hypothèque ou toutes autres sûretés réelles sur les 
biens sociaux dès lors que ces actes et opérations ne portent pas atteinte à la 
nature civile de cet objet. 

 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
La dénomination de la Société est : « 3D ORLEANS ». 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent 

indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie des mots "Société civile" puis de 
l'énonciation du montant du capital social, de l'adresse du siège social et du numéro 
d'identification au SIREN ainsi que de l'indication de la ville du greffe où elle est 
immatriculée. 

  
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
Le siège social est fixé à : ORLEANS (45000), 22, Place du Vieux Marché. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même commune ou des 

communes limitrophes ou dans tout autre endroit du même département, par simple 
décision de la gérance et partout ailleurs en vertu d'une décision extraordinaire de la 
collectivité des associés. 

La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
d’ORLEANS. 
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ARTICLE 5 - DUREE – PROROGATION - DISSOLUTION 
 
Durée 
La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANS à 

compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Prorogation 
Par décision collective extraordinaire des associés, la Société peut être 

prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder quatre-
vingt-dix-neuf ans. 

Un an au moins avant la date normale d'expiration de la Société, les associés 
doivent être consultés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, statuant 
sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la décision 
prévue ci-dessus. 

 
Dissolution 
La dissolution de la Société intervient de plein droit à l'expiration de sa durée 

ou, avant cette date, par décision collective des associés, ou encore pour toutes 
autres causes prévues par la loi ou le cas échéant celles évoquées aux présents 
statuts. 

La Société n'est pas dissoute par le décès, l'incapacité, la déconfiture, la faillite 
personnelle, la liquidation des biens, le redressement judiciaire, la dissolution ou la 
disparition de la personnalité morale d'un ou plusieurs associés, ni par la cessation 
des fonctions d'un gérant. 

 
 

TITRE II 
 

 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 

ARTICLE 6 - APPORTS 
  
Apport en numéraire 
Les fondateurs suivants effectuent les apports à la Société, savoir : 
 
Monsieur Gilles DRESCH 
Pour la souscription de 158 parts 
La somme de MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGTS EUROS ........... 1.580,00 € 
 
Mademoiselle Charlotte DRESCH 
Pour la souscription de 1 part 
La somme de DIX EUROS  ........................................................................ 10,00 € 
 
Monsieur Théo DRESCH 
Pour la souscription de 1 part 
La somme de DIX EUROS  ........................................................................ 10,00 € 
 
Les apports en numéraire ci-dessus effectués, ont été intégralement libérés. 
La somme représentative des apports a été déposée, ce jour même, en l'Office 

Notarial désigné en tête des présentes, ainsi qu'il résulte de la comptabilité du notaire 
associé soussigné, au nom de la société en formation. Partie de laquelle somme sera 
utilisée au paiement à due concurrence des frais de rédaction des présentes et de ses 
suites. 

 
Pour Monsieur Gilles DRESCH 
Cette somme provient de fonds personnels. 
 
Pour Mademoiselle Charlotte DRESCH 
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Cette somme provient de fonds personnels. 
 
Pour Monsieur Théo DRESCH 
Cette somme provient de fonds personnels. 
 
AFFIRMATION DE SINCERITE 
Les parties affirment sous les peines de l'article 1837 du Code Général des 

Impôts que l'acte exprime l'intégralité de l'évaluation de l'apport et reconnaissent avoir 
été informées par le notaire soussigné des sanctions encourues en cas d'inexactitude 
de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance, le présent acte 
n'est contredit ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation de la 
rémunération des apports en nature. 

 
Les apports sont rémunérés par des parts sociales dans les conditions ci-

après indiquées. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est fixé à la somme de :  
 
MILLE SIX CENTS EUROS   ................................................................1.600,00 € 
 
Il est divisé en cent soixante (160) parts, de dix euros (10,00 €) chacune, 

numérotées de 1 à 160 attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir 
: 

- A Monsieur Gilles DRESCH à concurrence de 
CENT CINQUANTE-HUIT PARTS numérotées de 1 à 158    ............... 158 parts 
 
- A Mademoiselle Charlotte DRESCH, à concurrence de 
UNE PART numérotée 159   ........................................................................ 1 part 
 
- A Monsieur Théo DRESCH, à concurrence de 
UNE PART numérotée 160    ....................................................................... 1 part 
 --------------- 
Soit un total de cent soixante (160) parts sociales composant  
Le capital social  ..................................................................................... 160 parts 
 
 
Suite à la donation-partage reçue par Maître Xavier PELLEGRIN, Notaire à 

ORLEANS, le 23 décembre 2025, les parts sociales sont réparties comme suit : 
 
 Pleine propriété Usufruit Nue-propriété 

Gilles DRESCH 2 parts 
N° 1 et 2 

156 parts 
N° 3 à 158 

 

 
Charlotte 
DRESCH 

1 part 
N° 159 

 
78 parts 

N° 81 à 158 

 
Théo DRESCH 

1 part 
N° 160 

 
78 parts 
N° 3 à 80 

 
Total de parts : 

160 
4 parts 156 parts 

 
 

 
TITRE III - PARTS SOCIALES 

 
 

CHAPITRE 1 - CARACTERISTIQUES 
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ARTICLE 8 - SOUSCRIPTION ET LIBERATION DES PARTS 
 
1) - Souscription 
Lorsqu'elles rémunèrent des apports en nature ou en numéraire, les parts 

sociales doivent être souscrites en totalité par les associés. 
 
 
2) - Libération des parts sociales 
Les parts attribuées en rémunération d'apport en nature doivent être libérées 

intégralement au plus tard le jour de l'immatriculation de la Société au RCS ou de 
l'inscription modificative de cette immatriculation consécutive à l'augmentation de 
capital intervenue. 

Sous réserve des autres conditions de libération des parts sociales de 
numéraire créées à la fondation et indiquées ci-dessus sous l'article six, et de celles 
qui résulteraient expressément de la décision collective les ayant créées, les parts de 
numéraire sont libérées intégralement à la souscription. 

 
Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et 

aux augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les 
suivantes : 

Apports en numéraire.  
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à 

première demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la 
libération immédiate du montant de la souscription. La gérance peut aussi demander 
la libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins 
de la société. 

Si un associé n’a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la 
requête des représentants de la société par une décision de l’assemblée générale 
fixant la mise à prix. 

Sur première convocation, l’assemblée générale se prononce à la majorité 
des deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux 
tiers des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts 
détenues par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le 
calcul des majorités requises. 

La vente a lieu pour le compte de l’associé défaillant et à ses risques. 
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement 

des dettes de l’associé défaillant envers la société.  

Apports en nature. 
Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être 

immédiatement et intégralement libérées. 
Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien 

apporté. 
 

AUGMENTATION DU CAPITAL  

Modalités 

Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des 
associés être augmenté en une ou plusieurs fois par : 

- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en 
numéraire ou en nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées ;  

- l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par 
voie d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement. 
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 Les associés ne jouissent pas d’un droit préférentiel de souscription, et les 
parts nouvelles sont émises au pair ou avec une prime suivant la décision de la 
collectivité des associés. 

Pacte de préférence en cas de démembrement de parts 

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit 
préférentiel de souscription, l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire 
connaître au nu-propriétaire ou à l’usufruitier l’identité de l’acquéreur éventuel, le prix 
offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les conditions projetées. 

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, 
l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur 
potentiel. 

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d’exiger que les 
droits dont il s’agit lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et 
conditions. 

Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à 
exercer ce droit de préférence, ils seront censés l’avoir exercé dans la proportion dans 
laquelle chacun est titulaire des droits sur les parts sociales démembrées existant au 
moment de la décision d’augmentation de capital. 

La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte d’huissier de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans 
un délai d’un mois faire connaître au cédant son intention d’user du bénéfice de ce 
pacte de préférence. 

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera 
définitivement déchu de ce droit. 

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce 
sera la date de l’avis de refus qui fera courir le délai d’un mois dont il est ci-dessus 
parlé. 

REDUCTION DU CAPITAL 

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au 
moyen d'un remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du 
montant nominal ou du nombre de parts. 

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour 
conséquence l’attribution de numéraire en contrepartie de l’annulation des parts 
concernées, les dispositions de l’article 587 du Code civil s’appliqueront aux sommes 
attribuées en représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n’en 
conviennent autrement. 

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la gérance sera tenue de 
remettre le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées 
concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en 
donner quittance et décharge, et le gérant sera bien et valablement déchargé par la 
remise des fonds au seul usufruitier. 

Pour le cas où l’usufruit serait détenu concurremment par plusieurs 
personnes, la gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à 
un seul d’entre eux à moins qu’elle n’ait préalablement reçu par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée au siège de la société un ordre contraire émanant 
d’un ou plusieurs usufruitiers. 

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien 
en nature en contrepartie de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera 
subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de 
démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-
propriétaire seront reportés sur le bien. 

 
ARTICLE 9 - REPRESENTATION DES PARTS 
Une part sociale ne peut, en aucun cas, être représentée par un titre 

négociable. 
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La propriété d'une part sociale résulte seulement des statuts de la Société, des 
actes qui pourraient les modifier, des cessions et mutations de parts sociales qui 
seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées et publiées. 

Une copie ou un extrait des statuts à jour, certifié par la gérance pourra être 
délivré à chaque associé sur sa demande et à ses frais. 

 
  

Incidence du régime de communauté sur la qualité d'associe 

S'il est fait emploi de biens communs pour faire un apport à la Société ou 
acquérir des parts sociales, la qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui fait 
l'apport ou réalise l'acquisition. 

Toutefois, conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, la 
qualité d'associé est également reconnue, pour la moitié des parts souscrites ou 
acquises, au conjoint qui a notifié à la Société son intention d'être personnellement 
associé. 

A cet effet, l'époux apporteur ou acquéreur de parts doit, un mois avant la 
réalisation de l'apport ou l'acquisition des parts, avertir son conjoint, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, du projet d'apport ou d'acquisition, 
et en justifier dans l'acte d'apport ou d'acquisition des parts. 

Si le conjoint, ainsi averti, notifie son intention de devenir associé lors de 
l'apport ou de l'acquisition, l'acceptation de l'apport ou l'agrément de l'acquéreur vaut 
pour les deux époux. 

Si cette notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint 
n'acquiert la qualité d'associé que s'il est agréé par tous les associés. Lors de la 
délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne 
sont pas prises en compte. 

Minorité 

Les règles suivantes sont des règles internes entre associés et inopposables 
aux tiers. 

Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif 
social qu'à concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux. 

En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux, 
proportionnellement aux parts détenues par chacun d'eux dans le capital social, de 
l'excédent éventuel du passif social attaché aux parts sociales propriété du mineur ou 
du majeur sous tutelle associé de la société. 

Toutefois, dans l'hypothèse où le mineur ou le majeur sous tutelle tiendrait ses 
parts sociales d'une donation qui lui aurait été consentie par un des associés de la 
société, celui-ci sera seul tenu de l'excédent du passif dont il s'agit. 

En conséquence, les autres associés seront tenus de relever le mineur 
ou majeur sous tutelle indemne de tout passif excédant la valeur de ses droits 
sociaux. 

Afin que ladite limitation de responsabilité au montant des apports des 
mineurs soit OPPOSABLE aux créanciers de la société, le gérant veillera à ce 
qu’ils y consentent expressément. 

 

Indivision 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de 
parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la 
Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires 
ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 
demande de la partie la plus diligente. 

Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés 
indivisaires gardant le droit de siéger en assemblée. 

 
CHAPITRE 2 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 

 
ARTICLE 10 - DROITS ATTACHES AUX PARTS 
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1/ - Droit d'intervention dans la vie sociale 
Tout titulaire de parts a le droit, savoir : 
- d'obtenir, une fois par an, communication des livres et des documents 

sociaux. 
- de poser, à tout moment, des questions écrites à la gérance sur la gestion 

sociale, questions auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d'un mois. 
- de prétendre aux fonctions de gérant dans les conditions évoquées ci-après 

au Titre IV. 
- de participer aux décisions collectives d'associés dans les conditions 

évoquées ci-après au Titre V et d'y voter. Néanmoins, en ce qui concerne l'attribution 
du droit de vote aux titulaires des droits démembrés, il y a lieu de se référer aux 
dispositions particulières ci-après. 

 
Usufruit - Démembrement de propriété des titres 
Seul le nu-propriétaire à la qualité d’associé. L’usufruitier doit 

nécessairement détenir au minimum une part en pleine propriété pour avoir la 
qualité d’associé. 

 
Si une part sociale est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient à 

l'usufruitier sauf pour les décisions concernant le changement de nationalité de la 
société, le changement ou l'extinction de l'objet social, la transformation de la société 
en société d'une autre forme, l'augmentation ou la réduction de capital, ou la 
dissolution de la société, décisions pour lesquelles le droit de vote appartient 
conjointement au nu-propriétaire et à l'usufruitier. 

Le nu-propriétaire doit néanmoins être convoqué à toute assemblée, être 
destinataire, pour information, des documents reçus par le ou les usufruitiers en cas 
de consultation écrite où seuls ces derniers ont droit de vote, et être informé 
préalablement à leur signature, de tout acte signé par un usufruitier seul en vertu des 
pouvoirs présentement définis. 

Concernant les décisions pour lesquelles le droit de vote est exercé 
conjointement par le nu-propriétaire et l'usufruitier, chaque droit démembré donne 
droit à une voix de telle sorte que les parts en pleine propriété donnent droit, à leurs 
détenteurs, à deux voix. 

 
2/ - Droits sur les bénéfices, les réserves et le boni de liquidation 
Chaque part sociale donne droit, outre au remboursement du capital qu'elle 

représente, à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans 
les bénéfices annuels, les primes, les réserves et le boni de liquidation. 

Les pertes ou le mali de liquidation, s'il en existe, sont supportés dans les 
mêmes conditions. 

En cas de démembrement de propriété, l'usufruitier aura seul droit aux revenus 
et les plus-values seront réparties entre usufruitier et nu-propriétaire économiquement 
à défaut d'accord contraire. 

 
3/ - Droit au maintien des engagements sociaux 
Les engagements définis aux présents statuts ne peuvent être augmentés sans 

l'accord individuel de l'associé concerné. 
 
4/ - Comptes courants d'associés 
En accord avec le gérant, chacun des associés peut déposer des fonds dans la 

caisse sociale en vue de faciliter le financement des opérations sociales. Les 
conditions d'intérêt et de retraits sont fixées en accord avec le gérant et conformément 
à la législation en vigueur. Faute d'accord exprès en ce sens, les fonds ne portent pas 
intérêt. 

 
5/ - Délivrance de documents 
Tout associé peut obtenir de la gérance, sur demande, toutes pièces délivrées 

en copies certifiées conformes, aux frais de la société à moins qu'elles n'aient déjà été 
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fournies auquel cas la gérance sera en droit de demander le remboursement des frais 
de copies et d'envoi. 

 
6/ - Droits de disposition sur les parts sociales 
La cession entre vifs des parts sociales, le sort des parts ayant appartenu à un 

associé décédé ou dont la personnalité morale a disparu sont réglés suivant les cas 
ainsi qu'il est indiqué aux chapitres 3 et 4 du présent titre. 

 
7/ - Droit de se retirer de la société 
Un associé peut, sans préjudice du droit des tiers, se retirer totalement ou 

partiellement de la société. 
Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de 

justice. 
La déconfiture, l'admission au redressement judiciaire, la liquidation des biens, 

la faillite personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la Société. 
En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours au 

jour de notification de la demande de retrait. Dans les cas ci-dessus prévus de retrait 
d'office le retrait prend effet au jour d'intervention de l'événement générateur. 

La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. 
L'associé qui se retire ne pourra exiger la reprise en nature du bien qu'il avait 

apporté à la société et aura droit au remboursement de la valeur de ses parts 
conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

Le remboursement sera effectué soit comptant soit en douze fractions égales. 
 

L’associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues 
exigibles à la date d’effet de son retrait. Il n’est plus responsable des dettes 
contractées avant la date d’effet de son retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à 
cette date, sauf si le retrayant a garanti personnellement les engagements de la 
société. 

A moins qu'il ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté à la 
société, ce qu'il ne peut faire dans les cas d'admission au redressement et à la 
liquidation judiciaires et de faillite personnelle, l'associé qui se retire n’a droit qu’au 
seul remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil, par un expert nommé 
par les parties et en cas de désaccord entre elles sur cette nomination, par 
ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans recours 
possible. Il y a alors annulation des parts de l'associé qui se retire et réduction 
corrélative du capital social. 

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date 
d'approbation des comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de 
la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard 
après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus. 

Les frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant. 
Le retrayant peut, après son retrait effectif, faire valoir son droit d’information 

pour les documents relatifs à la période où il était encore associé. 
 
8/ - Exclusion 
Tout associé peut être exclu de la société par une décision motivée des 

associés, à la majorité des trois quarts des voix des autres associés, pour motifs 
graves tels que l’inexécution de l’obligation de libération d’apport ou tous 
comportements préjudiciables à la société. 

L’associé menacé d’exclusion est avisé au moins un mois à l’avance, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, des griefs retenus contre lui et est 
invité à présenter sa défense devant l’assemblée générale, en personne ou par 
mandataire. L’assemblée peut procéder à son exclusion tant en sa présence qu’en 
son absence. 

La décision d’exclusion sera prise en assemblée à bulletin secret ; elle sera 
notifiée à l’intéressée, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
dans un délai maximum de huit jours. 



10 

 

L’exclusion prend effet à la date de l’assemblée générale qui la prononce. 
L’associé exclu a droit au remboursement de la valeur de ses parts, déterminé dans 
les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code Civil, sans pouvoir prétendre à la 
reprise en nature. 

 
Exclusion de plein droit 
En cas de déconfiture, d'admission au redressement judiciaire, de liquidation 

des biens, ou de faillite personnelle d'un des associés, et à moins que les autres 
associés ne décident à l'unanimité de la dissolution de la société, il est procédé dans 
les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil, au remboursement des droits 
sociaux de l'intéressé, lequel perdra la qualité d'associé. 

  
ARTICLE 11 - OBLIGATIONS ATTACHEES AUX PARTS 
 
1) - Obligations aux dettes sociales 
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à 

proportion du nombre de parts qu'ils possèdent à la date de l'exigibilité ou au jour de 
la cessation des paiements. 

Toutefois, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales 
contre un associé qu'après avoir vainement poursuivi la société, selon les 
prescriptions légales et réglementaires applicables en ce domaine. 

 
2) - Obligation de respecter les statuts 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 

qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts ainsi qu'aux décisions collectives d'associés et aux décisions de la gérance. 

Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni 
s'immiscer dans les actes de son administration. 

 
ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES PARTS - EXERCICE DES DROITS 

ATTACHES AUX PARTS 
Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 
Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs parts sont tenus, pour l'exercice de 

leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un 
mandataire commun choisi parmi les autres associés ou en dehors d'eux. En cas de 
désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent. 

 
CHAPITRE 3 - CESSION DES PARTS ENTRE VIFS 

 
ARTICLE 13 - FORME DES CESSIONS 
Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par écrit. 
Elle n'est opposable à la Société qu'autant qu'elle lui aura été signifiée par acte 

d'huissier de justice ou qu'elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique, 
conformément à l'article 1690 du Code civil. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et 
après publication sous forme d'un dépôt, en annexe au registre du Commerce et des 
Sociétés, de deux copies authentiques de l'acte de cession. 

Lorsque deux époux sont simultanément membre d'une société, les cessions 
faites par l'un d'eux à l'autre pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié 
ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant. 

 
ARTICLE 14 - TRANSMISSIONS OU CESSIONS NON SOUMISES A 

AGREMENT PREALABLE 
 

Les parts sont librement cessibles entre associés et au profit de l’ascendant 
ou du descendant d’un associé, toutes les autres cessions sont soumises à l'agrément 
préalable à l’unanimité des associés.   
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ARTICLE 15 - TRANSMISSIONS OU CESSIONS NECESSITANT UN 
AGREMENT PREALABLE 

 
1 - Cessions concernées 
Les dispositions qui suivent, concernant la procédure d'agrément, sont 

applicables à toutes opérations notamment toutes cessions, échanges, apports en 
société d'éléments isolés, attributions en suite de liquidation d'une communauté de 
biens du vivant des époux ou ex-époux, donations, apports par voie de fusion, 
scission ou assimilés, ayant pour but ou pour conséquence le transfert d'un droit 
quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts sociales entre toutes personnes 
physiques ou morales à l'exception de celles qui seraient visées à l'article précèdent. 

 
 
2 - Organe compétent 
L'agrément est de la compétence de la collectivité des associés se prononçant 

par décision extraordinaire. 
 
3 - Procédure 
La procédure d'agrément intervient conformément aux prescriptions du Code 

Civil et du décret du 3 juillet 1978. 
 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la 
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la 
cession projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à 
compter de la dernière en date des notifications ci-dessus. 

L’assemblée des associés se réunit dans le délai d’un mois à compter de la 
notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le 
plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par 
mandataire de justice l’assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en 
demeure préalable à la gérance. 

 
En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu. 
 
En cas de refus d'agrément, chacun des co-associés du cédant dispose d'une 

faculté de rachat à proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la 
notification du projet de cession à la société.  

Avec la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant la ou les 
offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés 
ainsi que le prix offert par chacun d'eux. 

En cas d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister 
sur le prix offert. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix offert, 
celui-ci est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d'accord entre elles, 
par une ordonnance du Président du Tribunal de grande instance statuant en la forme 
des référés et sans recours possible. 

Jusqu'à l'acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci 
peuvent renoncer au rachat. De son côté, le cédant reste libre de renoncer à la 
cession. 

 
Si aucune offre de rachat portant sur toutes les parts dont la cession est 

projetée n'est faite au cédant dans un délai de deux mois, à compter de la dernière 
des notifications, l'agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que 
les autres associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution 
de la société, décision que le cédant peut rendre caduque s'il notifie à la société par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception sa 
renonciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois à compter de 
l'intervention de la décision de dissolution. 

 
Le prix de rachat est payable comptant lors de la régularisation du rachat. 
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L’agrément peut également résulter de l’intervention de tous les associés à 

l’acte de cession à l’effet de donner, à l’unanimité, leur accord. 
 
ARTICLE 16 - NANTISSEMENT 
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit par acte 

authentique, soit par acte sous seing privé signifié à la société ou accepté par elle 
dans un acte authentique. 

Tout nantissement donnera lieu à la publicité prévue aux articles 53 à 57 du 
décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978. 

Tout associé peut obtenir par décision extraordinaire de la collectivité des 
associés son agrément à un projet de nantissement dans les conditions stipulées 
supra article 15. 

Le consentement donné au projet emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée, 
un mois avant la vente, aux associés et à la Société. 

Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours 
francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, 
sauf convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils 
détenaient lors de la notification de la vente forcée. Si aucun associé n'exerce la 
faculté de substitution, la société peut racheter les parts en vue de leur annulation. 

Pour l'application de la présente clause, le projet de nantissement doit être 
notifié par l'associé intéressé à la société et à chacun des associés, soit par acte 
d'huissier, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

La décision relative au projet de nantissement est provoquée, prise et notifiée, 
dans les mêmes conditions de délai, de forme, de quorum et de majorité qu'en 
matière d'agrément de cessionnaire de parts sociales étranger à la Société. 

Si la Société n'a pas été consultée ou si elle a refusé son consentement au 
projet de nantissement, les dispositions de l'article 15 des présents statuts sont 
applicables à l'agrément de l'adjudicataire des parts nanties en cas de réalisation 
forcée de ces dernières. 

 
ARTICLE 17 - REALISATION FORCEE DE PARTS SOCIALES 
La réalisation forcée de parts sociales qui ne procède pas d'un nantissement 

auquel consentement a été donné par application des dispositions visées supra article 
16, doit être notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société. 

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou 
l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code 
civil, en tenant compte de ce qui est dit supra article 15. 

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de 
substitution qui leur est reconnue supra article 16. 

Le non exercice de cette faculté emporte agrément de l'acquéreur. 
 

CHAPITRE 4 - TRANSMISSION DES PARTS PAR DECES 
ou PAR DISPARITION DE LA PERSONNALITE MORALE D'UN ASSOCIE 

 
ARTICLE 18 - TRANSMISSIONS NON SOUMISES A AGREMENT 

PREALABLE 
 
Mutation par décès 
En cas de décès d'un associé, les parts sociales sont librement 

transmissibles par voie de succession exclusivement aux associés venant à la 
succession ; toute autre mutation à titre gratuit devant faire l'objet d'un agrément 
dans les conditions indiquées ci-dessous. 

Tout autre ayant droit doit, pour devenir associé, obtenir l'agrément de la 
collectivité des associés se prononçant par décision extraordinaire hors la présence 
de ces dévolutaires, les voix attachées aux parts de leur auteur n'étant pas retenues 
pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Les ayants droit doivent justifier de leurs qualités et demander leur agrément 
s'il y a lieu, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai 
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de trois mois à compter du décès ou de la disparition de la personnalité morale de 
l'associé.  

Les ayants droit qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires 
des parts, ou par la société elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur 
annulation. Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la 
succession ou par les ayants droit évincés, selon le cas. 

Les dispositions d’un mandat à effet posthume ne pourront accorder à l’ayant 
droit plus de droits qu’il n’en tient en vertu des présentes. 
  

Toute personne morale à laquelle une succession est dévolue doit obtenir 
l’agrément des associés survivants suivant décision extraordinaire. 

 
En cas de disparition de la personnalité morale d’un associé 
La société continue exclusivement entre les associés subsistants. 

 
ARTICLE 19 - TRANSMISSIONS SOUMISES A AGREMENT PREALABLE 
Toutes transmissions de parts par voie successorale, autres que celles 

éventuellement énoncées à l'article 18 ci-dessus, sont soumises à l'agrément des 
associés dans les conditions ci-après fixées. 

 
ARTICLE 20 - PROCEDURE 
La procédure d'agrément et la conséquence du refus d'agrément sont réglées 

par les stipulations figurant à l'article 15 ci-dessus. 
Les héritiers, légataires, ou conjoint survivant de l'associé décédé doivent 

justifier de leurs qualités et demander leur agrément s'il y a lieu, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans un délai de trois mois à 
compter du décès ou de la disparition de la personnalité morale de l'associé. A défaut, 
la société peut les mettre en demeure d'apporter ces justifications dans un délai 
déterminé à peine d'astreinte. 

Les héritiers, légataires ou conjoint survivant de l'associé décédé qui ne 
deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur. 
Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires des parts ou par la société 
elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur annulation. 

Le prix ou le remboursement de la valeur des parts donne lieu à règlement 
dans un délai de six mois à à compter du  jour de la régularisation de la cession ou de 
la décision définitive de réduction du capital social. 

Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la Société, moitié par la 
succession ou par les dévolutaires, selon le cas. 

Jusqu'à ce qu'ils soient agréés ou réputés agréés, les héritiers ou légataires ne 
peuvent pas participer aux décisions collectives d'associés ; ils sont de plein droit 
réputés s'être abstenus à l'occasion du vote des résolutions soumises aux associés. 

 
 

TITRE IV 
 

 
ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 21 - GERANCE 
 
I - Nomination 
La Société est gérée par un ou plusieurs gérants choisis ou non parmi les 

associés personnes physiques, désignés pour une durée déterminée ou non, par 
décision collective des associés. Toutefois, le ou les premiers gérants sont nommés 
dans les présents statuts. 
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Le changement ultérieur de gérants ne donnera pas lieu à modification 

statutaire. 
 
- Est nommé en qualité de GERANT de la Société : 
 
.  Monsieur Gilles DRESCH, ci-dessus plus amplement nommé, qualifié et 

domicilié. 
 
Les fonctions de gérant sont d'une durée indéterminée. 
 
Monsieur Gilles DRESCH déclare accepter le mandat qui lui est confié, et 

précise qu'à sa connaissance, il ne se trouve dans aucun des cas d'interdiction ou de 
déchéance faisant obstacle à son exercice. 

 
Etant ici précisé qu’en cas de décès de Monsieur Gilles DRESCH, 

Mademoiselle Charlotte DRESCH et Monsieur Théo DRESCH deviendront alors 
cogérants de la Société sans qu'il soit nécessaire qu'une décision collective 
intervienne. 

 
II - Démission 
Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de 

notifier celle-ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, et de provoquer la 
convocation de l'assemblée ou d'une consultation écrite des associés en vue de la 
nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants. 

 
III - Révocation 
Un gérant est révocable par décision de justice pour cause légitime. 
Il est également révocable par décision unanime des autres associés. 
Le gérant révoqué ne peut se retirer de la Société qu'avec l'accord des autres 

associés. 
 
IV - Vacance 
Dans l'hypothèse où, pour quelque raison que ce soit, la Société se trouve 

dépourvue de gérant, tout associé - à supposer qu'il ne puisse lui-même convoquer 
l'Assemblée - peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance dans le 
ressort duquel est situé le siège social, statuant sur requête la désignation d'un 
mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 

Si la Société a été dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au Tribunal de Grande Instance de se prononcer sur la dissolution 
éventuelle de la Société. 

 
V - Publicité 
La nomination ou la cessation de fonctions du gérant donne lieu à publicité 

dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires. 
Par exception et conformément à l'article 25 du décret n° 78-704 du 3 Juillet 

1978, le nom du premier gérant mentionné dans les présents statuts pourra être omis 
dans les statuts mis à jour sans qu'il y ait lieu de le remplacer par le nom de la 
personne qui lui a succédé dans ses fonctions. 

Ni la Société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, 
se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la cessation des fonctions 
d'un gérant, dès lors que ces décisions ont été régulièrement publiées. 

Un gérant qui a cessé ses fonctions peut exiger, par toute voie de droit, toute 
modification statutaire et requérir l'accomplissement de toute publicité rendue 
nécessaire par la cessation de fonctions. 
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VI - Pouvoirs du Gérant 
 
1 - Pouvoirs externes 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes 

entrant dans l'objet social et dans l’intérêt de la société. 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 

prévus à l'alinéa précédent. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre 
gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu 
connaissance. 

 
2 - Pouvoirs internes 
Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes 

de gestion que demande l'intérêt social. 
S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 

appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 
L'option pour l'assujettissement à l'impôt sur les Sociétés exige l'accord de tous 

les associés. 
 
3 - Délégation de pouvoirs 
Un gérant peut donner toutes délégations de pouvoir à tous tiers pour un ou 

plusieurs objets déterminés, sauf à prendre toutes mesures nécessaires pour le 
respect des dispositions visées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

 
4 - Signature sociale 
La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature personnelle des 

gérants, de l'un ou de plusieurs d'entre eux précédée de la mention : « Pour la 
Société Civile 3D ORLEANS » complétée par l'une des expressions suivantes : « Le 
gérant » ou « l'un des gérants ». 

 
VII - Assiduité des Gérants 
Les gérants doivent consacrer aux affaires sociales le temps et les soins qui 

leur sont nécessaires. 
 
VIII - Rémunération 
La gérance n'a droit à aucune rémunération.  
 
Chacun des gérants a droit au remboursement de ses frais de représentation et 

de déplacement sur justification. 
 
IX - Responsabilité 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les 

tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion. 

 
ARTICLE 22 - CONTROLE DE LA SOCIETE 
La société peut faire vérifier ses comptes par un commissaire. Elle y est tenue 

lorsque les conditions et critères définis par la loi numéro 84-148 du 1er mars 1984 et 
son décret d'application sont remplis. Dans ce cas, elle nomme au moins un 
commissaire aux comptes titulaire et un suppléant, pour six exercices. 

 
 

TITRE V - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 

 
ARTICLE 23 - FORME DES DECISIONS 
Les décisions collectives des associés s'expriment soit par la 

participation de tous les associés à un même acte, authentique ou sous seing 
privé, soit en assemblée, soit enfin par voie de consultation écrite au choix de 
l'organe de la société ayant provoqué la décision. 
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Toute délibération des associés est constatée par un procès-verbal indiquant 
les nom et prénoms des associés qui y ont participé, le nombre de parts détenues par 
chacun d'eux, les documents et rapports soumis aux associés, le texte des résolutions 
mises aux voix et le résultat des votes. 

S'il s'agit d'une assemblée le procès-verbal indique également la date et le lieu 
de la réunion, les : nom, prénoms et qualité du président et éventuellement, un 
résumé des débats. 

S'il s'agit d'une consultation écrite la justification du respect des formalités 
prévues aux termes des présentes et la réponse de chaque associé sont annexées au 
procès-verbal. 

Les procès-verbaux sont établis et signés par les gérants et, s'il y a lieu, par le 
président de l'assemblée. 

Les procès-verbaux de toutes décisions collectives sont établis par les soins de 
la gérance sur un registre spécial tenu au siège de la société, coté et paraphé dans la 
forme ordinaire et sans frais soit par un juge du tribunal de commerce ou du tribunal 
d'instance, soit par le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la 
société. 

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles 
numérotées sans discontinuité, paraphées dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent et revêtues du sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a 
été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. 
Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

Les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte sont 
mentionnées à leur date, avec indication de la forme, de la nature, de l'objet et des 
signataires de l'acte. Ce dernier lui-même s'il est sous seing privé ou sa copie 
authentique s'il est notarié est conservé par la société, de manière à permettre sa 
consultation en même temps que le registre des délibérations. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont 
valablement certifiées conformes par un seul gérant, et en cas de liquidation, par un 
seul liquidateur. 

 
INITIATIVE DES DECISIONS 
Les décisions collectives sont prises à l'initiative de la gérance. En cas de 

pluralité de gérants, chacun d'eux doit informer le ou les autres de son intention de 
provoquer une décision collective. À défaut d'accord entre eux sur le libellé de l'ordre 
du jour et du texte du projet de résolutions, le plus diligent d'entre eux fait arrêter 
l'ordre du jour et le texte des résolutions par le président du tribunal de grande 
instance statuant en la forme des référés et sans recours, tous gérants entendus. La 
décision de justice désigne alors celui des gérants chargé de provoquer la décision 
collective. 

Tout associé non gérant peut, à tout moment, par lettre recommandée, 
demander à la gérance de provoquer une décision collective des associés sur une 
question déterminée. Si la gérance fait droit à cette demande, elle provoque la 
décision nécessaire. Sauf si la question porte sur le retard d'un gérant à remplir l'une 
de ses obligations, la demande est considérée comme satisfaite lorsque la gérance 
accepte que la question soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine décision 
collective des associés. 

Si la gérance s'oppose à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur 
peut, à l'expiration du délai d'un mois à dater de sa demande, solliciter du président 
du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, la désignation d'un 
mandataire chargé de provoquer les délibérations des associés selon toutes 
modalités prévues aux statuts. 

Les frais de convocation ou de consultation sont à la charge de la société. 
 
Assemblées - Mode de convocation 
Les convocations à une assemblée sont faites par lettres recommandées 

postées au moins quinze jours avant le jour fixé pour la réunion ou 
exceptionnellement par courriel. La lettre contient l'indication de l'ordre du jour de telle 
sorte que le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent 
clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 
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À la lettre de convocation sont joints le texte du projet de résolutions, le ou les 
rapports établis pour être présentés à l'assemblée ainsi que, s'il y a lieu, tous autres 
documents nécessaires à l'information des associés. 

Durant le délai de quinze jours précédant l'assemblée, les documents adressés 
aux associés sont tenus à la disposition des associés au siège social où ils peuvent 
en prendre connaissance ou copie. 

L'assemblée est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
lettre de convocation. 

Elle est présidée par le gérant présent le plus âgé ou par le mandataire de 
justice ayant procédé à la convocation; à défaut, par l'associé présent et acceptant 
titulaire et représentant le plus grand nombre de parts sociales ou, en cas de refus, 
par un associé désigné par l'assemblée. L'assemblée peut désigner un secrétaire, 
associé ou non; à défaut, le président de séance assume lui-même le secrétariat de 
l'assemblée. 

Il n'est pas désigné de scrutateurs, à moins que la société ne vienne à 
comprendre plus de dix associés auquel cas le président de séance désigne le 
scrutateur au sein des membres de l'assemblée. 

Tout associé peut se faire représenter aux réunions par un autre associé ou par 
son conjoint justifiant d'un pouvoir spécial, étant entendu qu'un mandataire ne peut 
représenter plus de deux associés. Le représentant légal d'une personne morale 
associée peut déléguer tel mandataire spécial de son choix en conformité avec les 
statuts de cette personne morale. 

 
Consultations écrites 
En cas de consultation écrite, la gérance notifie, en double exemplaire, à 

chaque associé, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte 
du projet de chaque résolution ainsi que tous les documents nécessaires à 
l'information des associés, en le priant d'en retourner un exemplaire, daté et signé, 
avec indication au pied de chaque résolution, des mots écrits de la main de l'associé 
"adopté" ou "rejeté", étant entendu qu'à défaut de telles mentions, l'associé est réputé 
s'être abstenu sur la décision à prendre au sujet de la résolution concernée. 

L'associé dispose d'un délai minimum de quinze jours à compter de la date de 
réception des documents nécessaires à son information, pour émettre son vote et 
celui-ci, pour être retenu, doit parvenir au siège de la société dans les trente jours à 
compter de la date d'envoi de la consultation. La lettre de consultation fait mention de 
ce délai. L'associé n'ayant pas répondu dans les délais est réputé "absent" pour les 
décisions à prendre par la consultation (et non "contre"). 

 
NATURE - QUORUM - MAJORITE 
 
I - NATURE 
Les décisions collectives des associés sont de nature dite "ordinaire" ou 

"extraordinaire". 
 
a) - Décisions Extraordinaires 
Sont de nature "extraordinaire" les décisions emportant modification, directe ou 

indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément 
qu'elles revêtent une telle nature ou encore celles qui exigent d'être prises à une 
condition de majorité autre que celle visée infra paragraphe II-b).  

 
b) - Décisions Ordinaires 
Sont de nature "ordinaire" toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le 

champ d'application des décisions de nature extraordinaire, notamment: 
- celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble des gérants sur 

l'activité de la société en cours d'exercice comportant l'indication des bénéfices 
réalisés ou des pertes encourues ; 

- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des résultats, les modalités 
de fonctionnement des comptes courants. 

- celles concernant la nomination et la rémunération éventuelle des gérants. 
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II - QUORUM ET MAJORITE 
 
a) - Décisions extraordinaires 
Sauf application d'une autre condition de majorité prévue de façon expresse par 

la loi ou les présents statuts, ces décisions extraordinaires sont prises à la majorité 
des trois quarts des voix de tous les associés. 

Pour le cas où la décision n’aurait pas pu être adoptée du fait de l’absence et 
de la non représentation d’un ou plusieurs associés, les décisions extraordinaires 
seront prises sur seconde convocation par un ou plusieurs associés représentant au 
moins 65 % des associés présents ou représentés. 

 
b) - Décisions Ordinaires 
Les décisions de nature ordinaire sont prises par un ou plusieurs associés 

représentant plus de la moitié des voix de tous les associés. 
 
 

TITRE VI 
 

 
ANNEE SOCIALE - COMPTES ET RESULTATS SOCIAUX 

 
ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier 

et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice sera clos le 31 décembre 2024. 
 
ARTICLE 25 - COMPTABILITE - COMPTES ANNUELS - BENEFICES - 

AFFECTATION ET REPARTITION 
La gérance doit tenir une comptabilité conforme aux usages en vigueur. 
 
Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous 

déduction des frais généraux et autres charges. 
 
Le bénéfice distribuable est déterminé par les associés. 
 
Par décision collective, les associés, après approbation des comptes de 

l'exercice écoulé et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, procèdent à 
toutes distributions, reports à nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils 
fixent l'affectation et l'emploi. 

 
Ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves. 
 
Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition 

ou, à défaut, d'accord entre les gérants. 
 
Les pertes, s'il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec 

les réserves existantes ou reportées à nouveau. 
 
 

 
TITRE VII 

 
 

MODIFICATIONS DU PACTE SOCIAL 
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective des 
associés, conformément à l'article 23 ci-dessus. 
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La gérance a tous pouvoirs pour régulariser l'opération et la rendre opposable 
aux tiers. 

 
 

TITRE VIII 
 

 
LIQUIDATION 

 
ARTICLE 26 - LIQUIDATION ET DIVERS 
La dissolution de la société dans le cas prévu à l'article 5 ci-dessus entraîne sa 

liquidation, hormis les cas de fusion ou de scission. Elle n'a d'effet à l'égard des tiers 
qu'après sa publication. 

 
La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation 

jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. 
 
La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance 

de la dissolution, à moins que les associés ne leur préfèrent un ou plusieurs 
liquidateurs nommés à l'unanimité des associés, le gérant associé ou non ne 
participant pas au vote; ou à défaut par décision judiciaire 

 
La nomination des liquidateurs est publiée conformément aux dispositions 

réglementaires. 
 
Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la 

survenance de la dissolution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par éléments, à 
l'amiable ou aux enchères, recevoir le prix, donner quittance, régler le passif, 
transiger, compromettre, agir en justice, se désister, acquiescer, et généralement faire 
ce qui est nécessaire pour mener à bonne fin les opérations de liquidation. 

 
Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs 

de liquidation par les associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation, 
comptes et décision font l'objet d'une publication. 

 
L'actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement au 

nombre de parts possédées par chacun d'eux. Les liquidateurs disposent de tous 
pouvoirs à l'effet d'opérer les répartitions nécessaires. 

 
 

TITRE IX 
 

 
PERSONNALITE MORALE - REPRISE DES 

 
ENGAGEMENTS - FORMALITES - MANDAT - FRAIS 

 
DECLARATIONS - ELECTION DE DOMICILE 

 
I - La société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son 

immatriculation effectuée selon les prescriptions réglementaires au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

Jusqu'à l'intervention de l'immatriculation, les relations entre associés seront 
régies par les dispositions de l'article 1842 du Code Civil, c'est-à-dire par celles des 
présents statuts et par les principes du droit applicables aux contrats et obligations. 

Les personnes qui agiront au nom de la Société en formation avant intervention 
de l'immatriculation seront tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, 
sans solidarité. 

La Société, régulièrement immatriculée, peut reprendre les engagements 
souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès l'origine contractés par elle. 
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II - En attendant l'accomplissement de la formalité d'immatriculation de la 

Société au Registre du Commerce et des Sociétés, les associés comparants donnent 
mandat exprès à : 

Monsieur Gilles DRESCH, gérant ci-dessus nommé, qualifié et domicilié,  
Ici intervenant et qui accepte, 
De réaliser immédiatement, pour le compte de la Société, les actes et 

engagements suivants jugés urgents dans l'intérêt social, savoir : 
- ouvrir tous comptes bancaires ou postaux, 
- négocier et obtenir toutes avances en compte-courant nécessaires pour le 

démarrage de la société 
- acquérir tout matériel nécessaire au fonctionnement de la société, matériel de 

bureau, mobilier, véhicules et autres ; négocier et obtenir tous financements 
nécessaires à ce sujet, 

- souscrire toutes assurances, engager le personnel et faire en général le 
nécessaire pour un bon démarrage de la société. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, faire toutes 
déclarations et affirmations, élire domicile, substituer en tout ou en partie et 
généralement faire le nécessaire. 

 
III - En outre, et dès à présent, Monsieur Gilles DRESCH est autorisé à réaliser 

les actes et engagements, sans y avoir été préalablement autorisé par une décision 
collective ordinaire des associés, et dans la mesure où ils sont compatibles avec 
l'objet social et l'intérêt de la société, et notamment :  

-   Acquérir les biens et droits immobiliers sis à ORLEANS (45000), 22, 
Place du Vieux Marché.  

- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou 
conférer quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci. 

- Emprunter éventuellement toute somme nécessaire au financement de 
toute acquisition et éventuellement la somme nécessaire aux frais y afférents et 
de consentir toutes garanties ou hypothèques à la sûreté des emprunts. 

- Consentir un bail commercial, professionnel, rural, d’habitation, le 
renouvellement ou la modification d’un tel bail. 

- Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer. 
 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer et 

généralement faire le nécessaire. 
Conformément à l'article 6, alinéa 3, du décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978, 

les actes et engagements seront repris par la société, par le seul fait de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés et seront réputés avoir été 
contractés par elle dès l'origine. 

Au cas où l'immatriculation de la Société n'interviendrait pas, lesdits actes 
seraient réputés accomplis pour et dans l'intérêt de chacun des associés, 
solidairement entre eux, vis à vis des tiers, mais dans la proportion de leurs droits 
dans le capital de la présente société. 

 
IV - Conformément à l'article 6, alinéa 4, du décret numéro 78-704 du 3 juillet 

1978, tous les actes et engagements souscrits pour le compte de la société, autres 
que ceux énumérés ci-dessus, devront après immatriculation de la société être 
soumis à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire des associés appelée à 
statuer sur les comptes du premier exercice social. 

Cette approbation emportera de plein droit reprise par la société desdits actes 
et engagements.  

 
V - Tous pouvoirs sont donnés au gérant désigné ci-dessus, pour remplir toutes 

formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour signer 
tous avis à insérer dans un journal d'annonces légales. 

En cas de refus d’agrément, l’époux associé conserve cette qualité pour la 
totalité des parts. 
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VI - Tous pouvoirs sont donnés à tous clercs ou employés de la Société à 
responsabilité limitée « NORIAL », titulaire d’un Office Notarial à ORLEANS, 1, rue 
Royale, pour remplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les 
règlements et notamment pour signer tous avis à insérer dans un journal d'annonces 
légales. 

 
FRAIS 
Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront pris en 

charge par la société. 
 
DECLARATIONS DES PARTIES 
Les personnes désignées ci-dessus sous le paragraphe "IDENTIFICATION 

DES ASSOCIES", déclarent, chacune en ce qui la concerne, par elle-même ou leur 
mandataire : 

 
Avoir la pleine capacité d'aliéner ou de s'obliger ; 
 
Ne pas être en état de cessation de paiement et n'avoir fait l'objet d'aucune des 

mesures prévues par la loi numéro 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement 
judiciaire, la liquidation de biens, la faillite personnelle et les banqueroutes ou les 
articles L. 620-1 et suivants du code de Commerce. 

 
DECLARATIONS FISCALES 
SUR LA FISCALITE DES APPORTS : 
Les présents statuts feront l’objet d’un enregistrement, exempt de droits. 
 

Démembrement de propriété 

Lorsque les parts sociales font l’objet d’un usufruit, l’article 8 du Code général 
des impôts conduit à imposer l’usufruitier des parts d’une société de personnes à 
raison de la quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices, par 
suite il est stipulé que l’usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera du droit 
d’imputation des pertes pouvant être subies par la société. 

 

Déclaration annuelle 

Les comparants s’engagent, pour le compte de la société, à communiquer à 
l’administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 
lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration, en 
application des dispositions de l’article 990E du Code général des impôts : 

- la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et 
possédés directement ou par personne interposée par la société au 1er janvier ; 

- l’identité et l’adresse des associés à la même date ; 
- le nombre de parts détenues par chacun d’eux. 
Ils s’engagent également à faire parvenir à l’administration fiscale française, 

sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date. 
Le tout afin de n’avoir pas à supporter les dispositions de l’article 990 D du 

Code général des impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, 
directement ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés 
en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une 
taxe annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits.  

 
SUR LE REGIME FISCAL DE LA SOCIETE :  
La société choisissent d’opter pour le régime fiscal de l’IMPOT sur les 

SOCIETES. 
 
ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution du présent acte et des formalités y afférentes, les comparants 

font élection de domicile en l'Etude du notaire soussigné jusqu'à l'immatriculation de la 
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Société au Registre du Commerce et des Sociétés, puis après immatriculation, les 
parties font élection de domicile au siège social de la Société. 

 

FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts sont à la charge de la 
société, portés aux frais généraux dès le premier exercice social et avant toute 
distribution de bénéfices. 

En attendant l’immatriculation de la société, ils seront avancés par les 
associés ou l’un d’entre eux. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 


